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PROCES VERBAL du CONSEIL MUNICIPAL

Séance ordinaire du   26 juillet 2016

L’an deux mille seize et le vingt-six juillet à 18h, le Conseil Municipal de la Commune de Montpeyroux, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Claude CARCELLER, Maire.

Etaient présents : Bernard JEREZ,  Philippe VIDAL, Catherine GIL, Christophe BOYER, Norbert 

                            ALAIMO,  Fabrice  VANQUATEM, Jeanine NONROY, Josiane LIGONNIERE,  
                            Béatrice WILLOQUAUX, Claude GOUJON. Christine ROMAIN-CAPDEVILLE, 
Etaient excusés : Françoise VON-LUSCHKA, Gilles CREPEL, 
           Marie-Claire FRYDER.
Ont donné procuration : 
Françoise VON-LUSCHKA à Claude CARCELLER,

Gilles CREPEL à Claude GOUJON,


Marie-Claire FRYDER à Norbert ALAIMO.
Date de la convocation : 21/07/2016

Secrétaire de séance : Béatrice WILLOQUAUX                                              
..………….   ..…………     ……………     …………….    .……..……
Objet :
Transfert des compétences eau et assainissement à la CCVH

Monsieur le Maire expose : 

· que la Communauté de communes de la Vallée de l’Hérault (CCVH) a porté de 2009 à 2012 un schéma prospectif sur les ressources en eau à l’échelle de ses 28 communes,

·  que cette étude a permis de faire l’état des lieux des ressources disponibles, de diagnostiquer les besoins à venir et d’identifier des solutions qui s’intègrent à l’échelle communale ou intercommunale,

·  que le schéma prospectif a notamment mis en évidence un certain nombre d’interconnexions nécessaires à l’alimentation en eau ou à la sécurisation de l’approvisionnement ainsi que des recherches en eau,

· que ce partage de la ressource implique la réalisation d’équipements et des travaux de maintenance qui dépassent l’échelle de chaque commune et pose la question de la maîtrise d’ouvrage,

· qu’à l’issue de ce schéma prospectif et à la demande de la majorité des membres du comité de pilotage, une étude de structuration de la maîtrise d’ouvrage de l’Alimentation en Eau Potable (AEP) a été engagée en 2012,

· qu’elle a abouti à la fusion des syndicats de production d’eau Drac et Rabieux, devenu au 1er janvier 2014 le Syndicat Intercommunal des Eaux du Pic Baudille, compétent en AEP et Assainissement collectif pour 7 communes de la Communauté de communes Vallée de l'Hérault,

· que depuis 2014, une seconde étude de structuration de la maitrise d’ouvrage a été lancée pour apporter une réponse aux communes, restées en régie, formulant le souhait d’une mutualisation des services AEP et assainissement,

· par ailleurs, qu’une solution doit être trouvée pour les communes de Saint-Paul et Valmalle, Montarnaud et Argelliers qui adhèrent au Syndicat Mixte des Eaux et d’Assainissement du Pic Saint-Loup, syndicat qui a vocation à disparaitre au plus tard le 1er janvier 2020 (CDCI du 14 mars 2016),

· que parallèlement à ces données techniques, la loi n°2015-991 du 7 août 2015 dite loi « NOTRe » prévoit qu’au 1er janvier 2020, les communautés de communes disposeront, au titre de leurs compétences obligatoires, des compétences «eau» et «assainissement»,

· que ce texte supprime la distinction jusqu’ici faite entre la compétence relative à l’assainissement collectif et celle relative au non collectif et demande une mise en conformité de la compétence assainissement au plus tard le 1er janvier 2018,

· qu’au regard des études portées depuis 2012 et dans une logique de gestion complémentaire de ces services, le transfert des compétences AEP et Assainissement collectif peut se faire par anticipation en 2018 et qu’en tout état de cause celles-ci deviennent obligatoires pour les EPCI en 2020,-qu’au regard des enjeux du territoire, en termes de mutualisation des moyens techniques, humains et budgétaires et afin de répondre aux exigences réglementaires, il est proposé le transfert des compétences « eau » et « assainissement » à la Communauté de communes Vallée de l’Hérault telles que définis au terme des articles L. 2224-7 et L. 2224-8 du Code général des collectivités territoriales  qui disposent :

· pour l’ « Eau » : que constitue un service public d’eau potable « tout service assurant tout ou partie de la production par captage ou pompage, de la protection du point de prélèvement, du traitement, du transport, du stockage et de la distribution d'eau destinée à la consommation humaine ».

· pour l’ « Assainissement » : que la mission assainissement collectif consiste au « contrôle des raccordements au réseau public de collecte, la collecte, le transport et l’épuration des eaux usées, ainsi que l’élimination des boues produites » ; qu’au titre de l’assainissement non collectif, cette mission consiste quant à elle au « contrôle des installations d’assainissement non collectif ».

· que, conformément aux dispositions de l’article L.2224-11 du CGCT, les services publics d'eau et d'assainissement sont financièrement gérés comme des services à caractère industriel et commercial ; la prise de compétence est donc sans impact sur la fiscalité additionnelle au sens des dispositions de l’article 85 de la loi n°2005-1719,

Il en conclu l’intérêt de constituer un service intercommunal unique d’eau potable et assainissement collectif et non collectif.
Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à la majorité des suffrages exprimés avec  une abstention (Philippe VIDAL)
· APPROUVE le transfert à partir du 1er janvier 2018 de la compétence optionnelle "eau" au profit de la Communauté de communes Vallée de l'Hérault, 
· APPROUVE le transfert à partir du 1er janvier 2018 de la compétence optionnelle "assainissement" au profit de la Communauté de communes Vallée de l'Hérault qui se substituera à la compétence "Service public d’assainissement non-collectif" qui figure actuellement dans les statuts de la Communauté.
°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°

Objet :
Détail des subventions aux associations – 2016 – Complément n°1
Monsieur le Maire rappelle la délibération du conseil municipal en date du 12 avril 2016, qui détaillait le montant des subventions accordées aux associations.
Il était précisé que certaines demandes étant incomplètes, elles seraient à nouveau examinées dès obtention des renseignements complémentaires.

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à la majorité des suffrages exprimés,
· DECIDE d’accorder les subventions suivantes pour l’année 2016, 
· Chorale des 4 cœurs : 250 €
Séance levée à 19h10
Commune de MONTPEYROUX











